Réplique à LTF au fil de leur mémoire.

Le 19/1/2015 à 7:30

1) Page 2 point 2 RFF présente un plan erroné duquel on peut imaginer que la LGV relierait Chambéry. Dans les faits, il n'est rien puisque à l'Est de Chambéry, les trains utiliseront les voies existantes jusqu'à l'entrée du tunnel sous belledonne 25 kilomètres plus loin.

2) A la page 3, RFF redonne la liste des "opérations fonctionnelles" qui sont liées au Lyon Turin parmi lesquelles on relève une nouvelle fois le CFAL, ce qui ne fait que confirmer l'absence d'impartialité de Messieurs Fafournoux et Blondel.
3) A deux reprises dans la pages 3 RFF, reprend le projet dans son ensemble notamment avec les tunnels bitube sous Chartreuse et Belledonne, alors que la déclaration d'utilité publique ne prend en compte que des tunnels à un tube dont nous tirons le moyen qu'ils ne répondent pas aux finalités des décisions ministérielles.
4) Page 4, RFF s'appuie sur les chiffres et part ferroviaires dans les transports Suisses (60 %) et Autrichiens (30 %) pour déclarer que le projet s'inscrit dans une logique d'atteindre ces mêmes taux.
5) La vérité est bien différentes de ce qui est allégué par RFF. Ainsi, au passage du Gothard entre la Suisse et l'Italie sur la ligne existante datant de 1874, à 1.150 m d'altitude, les parts ferroviaire et routière se définissent comme suit depuis 1984 selon l'Office Fédéral Suisse des transports dans ses rapports annuels :
	GOTHARD 1.150 m Alt 

Date 1874
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993

	Tonnage TOTAL
	12.7
	13.1
	13.1
	13.6
	15.2
	16.9
	16.7
	16.2
	16.3
	16.2

	Tonnage ROUTE
	1.6 
	1.9 
	2.3 
	2.6 
	2.8 
	3.0 
	3.1 
	3.5 
	3.9 
	4.5 

	Tonnage RAIL
	11.1 
	11.2 
	10.8 
	11.0 
	12.4 
	13.9 
	13.6 
	12.7 r
	12.4 
	11.7 

	% RAIL
	87.4%
	85.5%
	82.4%
	80.9%
	81.6%
	82.2%
	81.4%
	78.4%
	76.1%
	72.2%

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	BRENNER 1.370 m alt 

Date 1867
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993

	Tonnage TOTAL
	18.2
	18.6
	20.4
	20.8
	21.8
	20.3
	19.1
	23.1
	24.7
	24.7

	Tonnage ROUTE
	13.5 
	14.3 
	16.5 
	16.6 
	17.2 
	15.4 
	13.6 
	14.9 
	16.5 
	17.1 

	Tonnage RAIL
	4.7 
	4.3 
	3.9 
	4.2 
	4.6 
	4.9 
	5.5 
	8.2 
	8.2 
	7.6 

	% RAIL
	25.8%
	23.1%
	19.1%
	20.2%
	21.1%
	24.1%
	28.8%
	35.5%
	33.2%
	30.8%


	GOTHARD 1.150 m Alt 

Date 1874
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Tonnage TOTAL
	18.3
	19.1
	17.6
	19.7
	21.5
	21.9
	24.4
	23.6
	21.9
	23.7

	Tonnage ROUTE
	5.1 
	5.5 
	5.9 
	6.0 
	6.5 
	7.0 
	7.6 
	7.6 
	7.4 
	8.9 

	Tonnage RAIL
	13.2 
	13.6 
	11.7 
	13.7 
	15.0 
	14.9 
	16.8 
	16.0 
	14.5 
	14.8 

	% RAIL
	72.1%
	71.2%
	66.5%
	69.5%
	69.8%
	68.0%
	68.9%
	67.8%
	66.2%
	62.4%

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	BRENNER 1.370 m alt 

Date 1867
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Tonnage TOTAL
	25.9
	28.0
	26.9
	27.9
	31.1
	33.5
	34.1
	35.8
	36.3
	37.7

	Tonnage ROUTE
	17.6 
	20.0 
	19.0 
	20.1 
	22.5 
	25.2 
	25.4 
	25.0 
	25.8 
	27.0 

	Tonnage RAIL
	8.3 
	8.0 
	7.9 
	7.8 
	8.6 
	8.3 
	8.7 
	10.8 
	10.5 
	10.7 

	% RAIL
	32.0%
	28.6%
	29.4%
	28.0%
	27.7%
	24.8%
	25.5%
	30.2%
	28.9%
	28.4%


	GOTHARD 1.150 m Alt 
Date 1874
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Tonnage TOTAL
	26.0
	25.5
	25.5
	26.4
	26.5
	21.8
	25.2
	25.0
	23.9

	Tonnage ROUTE
	9.9 
	9.9 
	9.3 
	10.8 
	11.0 
	10.2 
	10.8 
	10.6 
	10.0 

	Tonnage RAIL
	16.1 
	15.6 
	16.2 
	15.6 
	15.5 
	11.6 
	14.4 
	14.4 
	13.9 

	% RAIL
	61.9%
	61.2%
	63.5%
	59.1%
	58.5%
	53.2%
	57.1%
	57.6%
	58.2%

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	BRENNER 1.370 m alt 
Date 1867
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Tonnage TOTAL
	41.2
	41.7
	44.9
	48.3
	47.8
	38.9
	41.9
	42.3
	40.7

	Tonnage ROUTE
	31.1 
	31.7 
	33.3 
	35.0 
	33.8 
	25.8 
	27.5 
	28.2 
	29.5 

	Tonnage RAIL
	10.1 
	10.0 
	11.6 
	13.3 
	14.0 
	13.1 
	14.4 
	14.1 
	11.2 

	% RAIL
	24.5%
	24.0%
	25.8%
	27.5%
	29.3%
	33.7%
	34.4%
	33.3%
	27.5%


6) Ces données sont publiques et disponibles sur le site Internet de l'OFT. Les requérants les ont produites dans les pièces 83 à 96.
7) Il n'est pas contestable que ces chiffres correspondent à des passages de montagne avec des voies ferrées et tunnels datant du XIXème siècle. Puisque le nouveau tunnel du Gothard ne sera mis en service qu'à la fin 2016 ou débute 2017, celui du Brenner n'est pas commencé.
8) La présentation de RFF, tentant de faire croire que son projet permettrait d'atteindre une part ferroviaire identique à celles constatées en Suisse et en Autriche est démentie par les faits et ne fait que renforcer les démonstrations des requérants quant aux capacités réelles de la ligne existante Dijon/Ambérieu/Chambéry/Modane/Italie.
9) D'une certaine manière, RFF confirme donc que la ligne existante est en mesure de favoriser un report des marchandises sur le rail grâce à la voie ferrée existante, et qu'en tout état de cause, cette ligne ferroviaire répond dès aujourd'hui aux objectifs du "Livre blanc pour les transports" de l'Europe, à savoir 50% de part non routière en 2050.

10) RFF apporte également la démonstration que la faiblesse d'utilisation de la voie existante comme celle de toute l'activité fret ferroviaire au niveau national, n'a pas pour origine première les infrastructure, mais l'organisation même de l'activité fret ferroviaire, ce qui est d'ailleurs confirmé par les rapports parlementaires.

11) RFF affirme pourtant, sans aucun démonstration probante, que l'objectif d'autoroute ferroviaire ne serait. Elle n'en rapporte pas la preuve mais, bien au contraire, démontre l'inverse grâce aux exemples Suisse et Autrichien.
12) RFF croit pouvoir affirmer une fin d'utilité publique en se bornant à l'énumération des finalités du projet en énonçant simplement : "la fin d'utilité publique du projet est très forte."
13) Page 5, RFF indique les conditions d'inscription du projet au Schéma directeur national des LGV en 1991. Il est intéressant de noter que déjà à l'époque l'endettement de la SNCF devait faire l'objet d'un redressement. Il était ainsi indiqué :
[image: image1.emf]
14) Pour mémoire l'endettement de RFF a atteint en 2013 plus de 34 milliards d'euros, démontrant que loin d'être finançable le programme ne l'est pas.
15) La desserte d'Annecy apparaît également dans ce schéma selon la définition suivante :
[image: image2.emf]
16) Comme les requérants l'ont démontré, il est vain de rechercher dans le projet présenté par RFF à l'enquête publique, la moindre amélioration de la desserte d'Annecy et encore moins de Genève. Ainsi l'amélioration "pour la Savoie et la Haute-Savoie tant avec l'Italie et la Suisse que vers la Côte méditerranéenne" puisque le projet se borne à desservir Chambéry à grande vitesse en omettant l'amélioration annoncée alors.
17) Au dernier paragraphe de la page 5, RFF tente de faire croire à un débat public qui n'a pourtant jamais existé puisque seuls des représentants assisteront à ces rencontres.
18) Page 6, RFF prend quelques libertés avec la retranscription des finalités du cahier des charges du 7 février 1994 :
La finalité 1.1 est en fait :

[image: image3.emf]
Par opportunité, RFF a modifié écrivant la "France et l'Italie" et non pas "les réseaux à grande vitesse".
[image: image4.emf]
19) De fait RFF a bien conscience que le projet présenté à l'enquête publique ne relie pas les réseaux à grande vitesse. Il n'est pas contestable que les voies actuelles, celle circulant au Nord du lac du Bourget comme celle au Sud du lac d'Aiguebelette relient la France à l'Italie par la voie existante à l'Est de Chambéry.
20) La seconde finalité est agrémenté d'un commentaire de RFF qui ne correspond pas à la réalité du cahier des charges. RFF prétend que la finalité serait :
[image: image5.emf]
Une nouvelle fois la présentation de RFF tend à tromper la religion du Conseil d'Etat en travestissant la finalité. Il est écrit dans le cahier des charges du 7 février 1994:

[image: image6.emf]
Ainsi la finalité développé est conçue car la prévision de saturation en 2010 devait se réaliser. Il apparaît qu'après la chute des tonnages depuis 1994, le nombre de poids lourds en 2014 est inférieur à celui de 1990. Il apparaît surtout que l'Etat français a décidé de percé avec l'Italie un deuxième tube au tunnel routier du Fréjus.
Ce percement présenté lors de l'enquête publique comme un percement d'une "galerie de sécurité" pour les véhicules de pompiers et de secours, a été ouverte à la circulation routière par déclaration commune du 3 décembre 2012 signée par le ministre français des transports et son homologue italien.
L'omission du premier paragraphe descriptif de cette finalité n'est pas innocente puisqu'elle disqualifie le fondement du projet.

Par ailleurs, le même cahier des charges précise aux pages 8 et 9 que la construction du tunnel dit de base ne peut intervenir que postérieurement à la construction d'une ligne à grande vitesse Lyon (Satolas) Montmélian, en précisant quatre raisons majeures :
[image: image7.emf][image: image8.emf]
21) Prétendre aujourd'hui que la finalité du cahier des charges seraient liée à la réalisation d'un tunnel de base est faux, puisqu'il s'agit d'un chois pour le long terme, ce que RFF sait parfaitement pour avoir modernisé la voie existante et s'être engagé au niveau européen à l'équiper du système ERTMS à partir de 2016.
22) Par ailleurs cette finalité est précisée comme associée à l'absorption "à long terme [d'] une partie de l'augmentation du trafic, notamment routier sur ce maillon clé...", or il n'est pas contestable :

- que depuis 1994 le trafic routier transfrontalier est en diminution et non en augmentation,
- que la ligne existante est en mesure d'absorber plus de la moitié du trafic existant sur les passages routiers des Alpes du Nord,

- que le tunnel du Fréjus routier a été doublé et ouvert à la circulation routière par déclaration du 3 décembre 2012, contrairement aux affirmations des années 1993 et 1994 et au dossier d'enquête publique.
23) Ainsi les requérants démontrent que la ligne existante répond parfaitement à cette finalité.
24) Ils démontrent également que la présentation faite par RFF est partielle et trompeuse et ne sert qu'à favoriser sa thèse, sans pouvoir s'appuyer sur le cahier des charges du 7 février 1994.

25) Page 6, RFF acte la publication des décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995, en omettant de tirer les conséquences de croit de cette publication en matière de débat public instauré par la Loi du 2 février 1995 dite Loi "Barnier", notamment en ce qui concerne les caractéristiques nouvelles substantielles survenues postérieurement à cette publication et au décret d'application publié opportunément 10 jours après celle des décision ministérielle par un gouvernement dans lequel siégeait Monsieur Michel Barnier.
26) Il est rappelé que Monsieur Michel BARNIER, Président du Conseil Général de Savoie et ministre a par communiqué de presse daté du 18 mars 1996 confirmé son engagement pour les principales caractéristiques qui seront publiées le 30 avril par le gouvernement auquel il appartient.

27) Les requérants ont conclu dans le mémoire introductif d'instance à l'obligation d'organisation d'un débat public dès lors que les caractéristiques principales du projet présenté à l'enquête publique sont substantiellement différentes de celles définies par les décisions ministérielles publiées le 30 avril 1996.
28) Page 9 RFF conclu à l'irrecevabilité de la requête au motif que les requérants ne rapportent pas la preuve de leur intérêt à agir. Ce moyen ne sera pas retenu puisque Monsieur Daniel IBANEZ a bien produit à l'appui du mémoire introductif la preuve de sa résidence dans la commune de LES MOLLETTES au lieu dit la Ville.
29) Cette pièce est numérotée numéro 3 ce qui montre à tout le moins, le peu de cas fait par RFF des pièces qui lui ont été fournies.

30) Il n'en reste pas moins que les requérants justifient de leur intérêt à agir par la production des attestations de résidence pour chacun d'entre eux. Pour compléter et afin que RFF s'attache au véritable débat contradictoire, Monsieur Daniel IBANEZ produit la taxe foncière en complément de sa taxe d'habitation.

31) La société NIID produit son Kbis et copie certifiée de ses statuts. La société NIID est propriétaire depuis d'un immeuble dans la commune de Les Mollettes (73800). Elle en justifie par la production de la taxe foncière.
32) Il est rapporté sur plan, la proximité de ces bâtiments d'habitation du projet.
33) RFF prétend exclure de la procédure l'ensemble des requérants et en particulier la SàRL N.I.I.D au motif qu'elle ne justifierait pas d'une décision de son assemblée générale. Cette analyse méconnaît les jurisprudences constantes qui établissent que le gérant représente et engage la société aux yeux des tiers. La société n'a donc en aucune façon à justifier d'une délibération de l'assemblée générale pour engager un procès au surplus dès lors qu'il s'agit de protéger l'actif social.
34) Au surplus, il n'est pas contestable que l'ensemble de la commune de Les Mollettes se trouve impactée étant dans le périmètre non seulement de la ligne projetée mais également exposé à un noeud ferroviaire impressionnant.
[image: image9.emf]
35) Il n'est d'ailleurs pas expliqué par RFF par quel miracle, les voies en courbes de ce noeud ne produisent aucun impact sonore alors qu'il est reconnu que la circulation des train dans les courbes induisent mécaniquement des niveaux sonores plus importants.
36) Il n'est pas contestable qu'à tout point de vue, tant visuel, que sonore, qu'agricole, que foncier notamment, les propriétaires et habitants des communes de Les Mollettes, de Laissaud, de Chapareillan, de Les Marches, de Francin, de La Chapelle Blanche, se trouvent exposés à des modifications substantielles de leur conditions de vie et de leur environnement quotidien.
37) Au demeurant, les nuisances du projet reconnues par RFF, ne seront pas compensées par un apport socio-économique quelconque. En effet, seules les nuisances existent pour l'ensemble de la Combe de Savoie, alors que d'évidence, ce qui aurait pu être considéré comme un atout avec la gare Dauphiné Savoie inscrite dans les principales caractéristiques de la décision ministérielle du 7 février 1994 a été purement et simplement supprimé.
38) Point 11 page 12, Je laisse nos avocats rédiger, étant précisé toutefois que nous avons essentiellement repris les conclusions de la Cour des Comptes pour démontrer l'absence d'utilité publique dans les moyens de légalité internes.
39) Page 13 point 12 RFF s'appuie sur le rapport des commissaires enquêteurs pour affirmer que l'information a été abondante et largement relayée par les médias.
40) Un telle allégation ne pourra qu'être rejetée puisque l'information ne peut être le fait des médias s'agissant d'une obligation à la charge de RFF et préalablement de la SNCF. Les déclarations des commissaires enquêteurs ne sont en aucun cas un éléments de preuve, d'autant qu'il a été démontré qu'ils avaient pour certains d'entre eux été largement informés lors d'enquêtes publiques qu'ils ont réalisées pour Réseau Ferré de France dans les mois précédent leur désignation.
41) RFF doit rapporter la preuve de la consultation et de la participation du public et s'en abstient pour la simple raison que cette consultation n'a pas eu lieu, que le public n'a pas été associé à la définition du projet ni même à la définition, en amont, des objectifs et finalités.

42) A cet égard, les déclarations faites lors de la rencontre du 28 mai 1993 sont éloquentes. Elles laissent croire aux élus présents qu'il n'existe aucune alternative, que la situation liée à la supposé croissance inéluctable des trafics routiers est catastrophique.
43) Il est aujourd'hui démontré que loin de représenter une information il n'a été question que d'opération de communication en assénant des contrevérités qui n'avaient pour but que de conforter un projet ne répondant à aucune logique financière, fonctionnelle et donc socio-économique.

44) RFF prend d'ailleurs le soin de ne pas utiliser le mot public au point 13 de son mémoire, car il ne s'agissait en aucun cas d'un débat et encore moins avec la participation du public.
45) RFF décrit d'ailleurs à la page 14, toutefois sans rapporter de preuve, ce qu'elle considère être l'information du public et les conditions du débat. RFF précise que le document support du débat a été remis aux 500 invités.
46) Cette seule description pour autant qu'elle soit avérée montre la défaillance dans l'organisation du débat public et de la participation du public.

47) Il est maintenant établi que la CNDP n'a pas donné une suite favorable à la demande de débat public formulée par France Nature Environnement en 1998 et non 1999 comme le dit RFF.

48) Toutefois, il n'est pas contestable que cette décision de la CNDP s'appuie sur les décisions ministérielles publiées avec les principales caractéristiques qui à cette date n'ont pas été modifiée.

49) Ainsi la décision de la CNDP de ne pas donner une suite favorable ne saurait être invoquée pour un projet qui a fait l'objet de modifications substantielles postérieurement à la décision de la CNDP.

50) RFF avait bien l'obligation de saisir la commission nationale du débat public pour un projet dont les principales caractéristiques diffèrent substantiellement de celles publiées le 30 avril 1996. De plus, les principales caractéristiques du projet soumis à l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique querellée étant nouvelles et ayant été confirmées par des décisions ministérielles postérieures à la publication du décret 96-544 du 10 mai 1996, il est démontré que RFF n'a pas respecté son obligation de demander l'organisation d'un débat public conformément à la Loi du 2 février 1995 et du décret du 10 mai 1996.
51) Page 15 - 2 RFF livre une présentation de l'argumentation totalement erroné et affirmant que le reproche porterait sur l'absence de mention dans le dossier d'enquête publique de "son coût d'exploitation, donc en méconnaissance de l'article 4 du décret n°97-544".
52) Tel n'est pas l'argumentation des requérants que l'on retrouve aux points 44 et suivants du mémoire introductif d'instance.
53) contrairement à ce qu'indique RFF, les requérants expliquent parfaitement leur reproche au point 61 du mémoire introductif d'instance en indiquant : " RFF a fourni des « bilans économiques et socio-économiques du programme Lyon-Turin » (Enquête publique, pièce G, p. 67 à 75) […] qui ne renseignent en rien sur l’équilibre financier de cet investissement durant la période d’amortissement, contrairement à ce qu’exige le décret du 5 mai 1997."
54) Ce qui est visé n'est donc pas l'information portant sur le "coût d'exploitation" comme l'a compris RFF mais sur "l'équilibre financier" qui permet de respecter la règle de rigueur budgétaire.
55) RFF indique ensuite que l'application des dispositions l'article 4 du décret n°97-544, "vise uniquement à déterminer le montant de la participation de RFF dans le but d'assurer au minimum la neutralité financière du projet en cause pour l'établissement public". Pour en conclure que cette disposition "n'a donc pas pour objet de déterminer l'acceptabilité par RFF d'un projet comme celui en cause dans la présente instance."
56) L'article 4 du décret n°97-544 dit : " RFF ne peut accepter un projet d'investissement sur le réseau ferré national ...". RFF devra donc indiquer le sens que recouvre le mot "accepter" dans l'article 4 ou l'expression "peut accepter" si ce n'est déterminer une règle "d'acceptabilité".
57) Par ailleurs, si l'article 4 impose à RFF de "déterminer le montant de [sa] participation" comme indiqué dans son mémoire, il apparaît impossible de la déterminer sans connaître le montant de la participation de l'Etat, des tiers, les modes de financements, les coûts d'exploitation et l'évaluation des recettes.
58) Il est démontré que les responsables de RFF, ont déclaré que les financements, les capacités contributives et niveaux de tarification ne sont pas définis, propos d'ailleurs confirmés publiquement par le Président de la commission intergouvernementale du Lyon Turin, Louis BESSON.
59) Il est donc démontré que RFF a méconnu une obligation majeure visant à limiter son endettement. Elle se prévaut d'une analyse qui prend toute sa dimension lorsque l'on observe l'augmentation de sa dette puisque cette dernière atteignait 34,5 milliards d'euros à fin 2013 soit une augmentation de 14,5 milliards depuis sa création en 1997.
60) La conséquence que visent les requérants n'est pas comme tente de l'interpréter une obligation de pure forme. Il s'agit d'une méconnaissance de la Loi et de son décret d'application qui conduit à l'annulation des actes pris en méconnaissance de la règle intangible sur la maîtrise de l'endettement de RFF.
61) La conséquence de cette nullité est la nullité du dossier d'enquête publique, non pas pour absence de présentation d'information, mais pour la nullité de inscription de ce projet au programme de RFF en méconnaissance des dispositions de l'article 4 du décret n°97-544.
62) Avec un aplomb surprenant RFF conclut au point 14 page 15 :

[image: image10.emf]
63) Pourtant la lecture des débats parlementaires qui se sont tenus en 2014 contredisent cette version. Ainsi dans le rapport au Sénat daté du 25 juin 2014, présenté au nom de la Commission des Finances, on trouve le texte suivant dont le contenu n'aura pas échappé à RFF.
[image: image11.emf]
Page 31
[image: image12.emf]
Page 46
64) Les déclarations de RFF ne sont donc pas conformes à la réalité comme il est démontré par ces documents.
65) RFF ne manquera pas de donner les raisons qui l'ont conduit à présenter des informations de toute évidence erronées.

66) Il en ressort que pour partie les dettes de RFF influent bien sur le déficit public et la dette publique, de sorte qu'il existe un lien de causalité entre les méconnaissance des dispositions légales et réglementaires par RFF et le niveau d'endettement de l'Etat.
67) En indiquant plus loin que "90% des investissements seront publics" (page 16), RFF se contredit et confirme le lien direct entre son endettement et son activité et la dette publique et le déficit public.

68) Au surplus, affirmer fait RFF qu'il est possible de faire l'économie de l'analyse des modalités de financements et donc du bilan financier de l'opération pour l'effectuer "ultérieurement", relève de l'inconscience ou de la faute de gestion manifeste. Dans la période que connaît la France cette pratique et l'utilisation des deniers publics qu'elle induit ne pourra qu'être rejeté par la confirmation d'absence de démonstration de l'utilité publique.
Insuffisance de débat public antérieur (1993) (page 16)

69) Je laisse répondre sur la convention d'AARHUS, mais je note qu'elle date de 1985 et ne s'est traduite dans les textes en France qu'après la publication du décret du 10 mai 1996 sur la Loi barnier et après la publication des décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995.
70) Page 18 RFF prétend qu'un débat a été organisé afin d'informer le public. RFF n'en rapporte pas la preuve puisque la seule pièce dont nous disposons par le dossier de l'enquête publique est le compte rendu de la rencontre du 28 mai 1993 à Eurexpo. Cette absence de preuve conduira au rejet de cette allégation.
71) Elle prétend au point 16 que les finalités que RFF adapte une nouvelle fois au besoin de sa cause sans en reprendre les termes exacts (voir le point 18 et suivants).
72) L'analyse une à une des finalités du cahier des charges démontre :

1/ que le projet ne répond pas à ces finalités ou simplement pour partie,

2/ que la ligne existante permet d'y répondre sans investissement lourd dès aujourd'hui.

73) Pour une parfaite clarté du débat contradictoire, il convient de dresser un état des lieux précis des infrastructures ferroviaires existantes.

74) Cette présentations est indispensable car une certaine confusion existe dans les écritures de RFF, notamment en ce qui concerne les caractéristiques des deux lignes ferroviaires qui desservent actuellement Chambéry.

75) La carte du réseau de publiée par RFF pour la région Rhône-Alpes permet d'identifier les voies existantes:
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76) La ville de Chambéry est donc desservie par deux itinéraires ferroviaires, 

- le premier tracé (itinéraire Nord) permettant de relier Chambéry au départ de Lyon ou Bourg en Bresse par Culoz et Ambérieu en Bugey. C'est cette ligne ferroviaire qui a fait l'objet de lourds investissements de mise au gabarit GB+ ou GB1 (identique) comme le démontre la « Déclaration de projet pour l'opération de modernisation du tunnel de Fréjus » datée du 17 décembre 2004 qui indique:
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- le second itinéraire entre Lyon ou Lyon Saint-Exupéry et Chambéry par Saint André le Gaz (itinéraire Sud). Cette ligne ferroviaire qui est à double voie de Lyon à Saint André le Gaz rejoint ensuite Chambéry par une voie unique sur environ 40 km mais installée sur une emprise foncière double voie, les deux seuls tunnels de cette partie permettant l'installation de voies doubles.

77) Le projet présenté à l'enquête publique et ayant été déclaré d'utilité publique par le Décret du 23 août 2013 consiste d'une part, à créer une troisième voie ferroviaire à grande vitesse au départ de l'aéroport de Lyon, pour desservir la ville de Chambéry et ses 58.000 habitants.

78) D'autre part, il projette également de créer une ligne fret pour rejoindre l'Italie au départ de la zone proche de l'aéroport de Lyon (Grenay).

79) La ligne de fret proposée ne comporte pas d'arrêt ou de plateforme de chargement identifiable dans le projet entre Lyon aéroport et Orbassano en Italie, de sorte que le trafic captif se limitera à celui des poids lourds transfrontaliers au départ de la zone lyonnaise ou en transit par cette région.

80) Les poids lourds ayant une origine ou une destination à l'intérieur des vallées alpines ne peuvent être captifs de ce projet, faute de plate-forme de chargement sur le parcours.

Analyse des décisions Ministérielles et du cahier des charges.

81) La décision ministérielle du 7 février 1994 visée au Décret déclarant d'utilité publique et urgent les travaux des accès français du projet Lyon-Turin est associée à un cahier des charges qui définit précisément les finalités et les caractéristiques principales du projet.

82) L'annexe du Décret N° 96-388 du 10 mai 1996 permettant d'exclure certains projets du débat public institué par la Loi du 2 février 1995 dite "Loi Barnier", conformément à son article premier, indique dans son annexe :
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83) Il est établi que la décision ministérielle datant du 7 février 1994 détermine « les principales caractéristiques du projet » 
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84) Il est également établi que cette décision ministérielle est associée au cahier des charges du 7 février 1994, le ministre précisant :
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85) La Loi 95-101 du 2 février 1995 dite « Loi Barnier » instituant le débat public ne laisse aucun doute sur sa finalité : « un débat public peut être organisé sur les objectifs et les caractéristiques principales des projets, pendant la phase de leur élaboration. »
86) Il s'agit bien de faire en sorte que la définition des caractéristiques principales d'un projet, comme les objectifs, soient soumis à l'appréciation et au débat du public.

87) Dès lors, toute modification substantielle d'un projet, ou toute novation dans ses finalités ou ses principales caractéristiques doit faire l'objet d'un débat public.

88) Dans ses écritures, RFF prétend répondre, avec le projet contesté d'accès français au tunnel de base du Lyon Turin, aux objectifs (ou finalités) et principales caractéristiques des décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995 ainsi qu'au chier des charges associé daté du 7 février 1994.

89) A l'appui de cette déclaration, RFF s'abstient de fournir des éléments factuels et se contente d'affirmations non étayées, qui dès lors doivent être considérées comme des allégations.

90) A l'inverse, les requérants démontrent à la suite, preuves et documents à l'appui :

- que le projet présenté à l'enquête publique par Réseau Ferré de France ne répond pas aux finalités et principales caractéristiques des décisions ministérielles visées et du cahier des charges.

- Que la voie ferroviaire existante y répond dans des conditions économiques bien plus satisfaisantes, étant démontré que le projet présenté ne peut s'appuyer sur des augmentations de trafics au demeurant réfutées depuis 30 ans par les faits.

91) Les requérants démontrent à la suite que :

Relier les réseaux français et italien dans le cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande vitesse. (1.1)

- La ligne existante répond dans des conditions analogues à celle du projet de nouvelle ligne à la mise en relation des réseaux français et italien à grande vitesse. cela est d'ailleurs déjà effectif avec 6 trains TGV par jour entre Milan et Paris qui circulent pour partie sur le réseau existant.

Rendre le transport de fret plus performant. (1.2)

- La ligne existante déjà rénovée est en mesure de répondre à la finalité d'amélioration de performance du fret ferroviaire pour les échanges transfrontaliers, notamment grâce à la mise en service de la plateforme de chargement d'Ambérieu en Bugey et par la mise en service des motrices tri-tensions ALSTOM BB 36300.

Favoriser la complémentarité entre modes. (1.3)

- La ligne existante est en mesure de favoriser l'intermodalité entre les différents modes de transport de marchandises entre la France et l'Italie. Toutefois, il ressort des documents que les acteurs en charge de la mise en service ne prennent pas les mesures qui s'imposent et qui ont été définies comme effectives par les services de l'Etat eux-mêmes et également par Réseau Ferré de France.

Augmenter l'accessibilité des Alpes du Nord. (1.4)

- La ligne existante présente déjà un niveau d'effectivité pour l'accessibilité des Alpes du Nord notamment par les rénovations déjà effectuées. Par les financements affectés au projet de RFF (coût moyen du kilomètre : 87 millions d'euros valeur 2010 selon l'estimation de la Direction du Trésor), la desserte de Annecy toujours à voie unique est compromise en méconnaissance de la finalité annoncée.
Contribuer à l'amélioration des liaisons ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes. (1.5) »

- Loin de répondre à la finalité exposée, le projet n'apporte pas de modification pour l'accessibilité des Alpes du Nord et compromet, par les ponctions financières qu'il implique, les aménagements nécessaires pour la section Chambéry - Annecy ou Saint André le Gaz - Chambéry.

92) La comparaison entre le cahier des charges du 7 février 1994, qui fige les principales caractéristiques conformément à celles énoncées dans la décision ministérielle de la même date, et le projet, tel que présenté à l'enquête publique des mois de janvier, février et mars 2012, permet d'apprécier le caractère substantiel ou pas des différences puis de qualifier, le cas échéant, le projet de nouveau ou à l'inverse d'identique.

93) Le tracé est précisément défini par la décision ministérielle qui indique que le tracé passe au sud du lac d'Aiguebelette puis traverse les massifs de l'Epine et de la Chartreuse.

94) Il n'est pas contestable que pour rejoindre Chambéry, le projet présenté à l'enquête publique ne traverse pas le massif de la Chartreuse, au seul motif que le Massif de la Chartreuse prend naissance au sud de Chambéry :
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95) La principale caractéristique indiquant que le fuseau "passe au sud du lac d'Aiguebelette" figée par la décision ministérielle du 7 février 1994 et son cahier des charges ne peut faire débat.

96) Le projet soumis à l'enquête publique en 2012 prévoit un tunnel pour desservir la ville de Chambéry après avoir traversé les massif de Dullin et l'Epine d'Ouest en Est sur le territoire de la commune de La Motte Servolex. (tracé rouge notice Pièce C page 7)
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97) On constate que ce tracé est orienté vers le Nord, qu'il contourne le Lac d'Aiguebelette par le Nord et qu'il ne traverse pas le massif de la Chartreuse.

98) Il n'est donc pas contestable que cette partie du projet ne correspond à aucune des caractéristiques principales figées par la décision ministérielle et doit donc s'apprécier comme une nouveauté substantielle.

99) Ce caractère de nouveauté est d'autant plus avéré que le dossier d'enquête publique a présenté la réalisation de la desserte de Chambéry comme la première phase des travaux projetés : (notice Pièce C page 6)
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100) Le coût de ce nouveau tracé constitue lui aussi une modification substantielle du projet défini par la décision ministérielle et son cahier des charges :
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Notice Pièce C page 19 - Dossier enquête publique RFF 2012

101) Dans ces conditions, l'évidence démontre que la première phase du projet desservant Chambéry, présentée à l'enquête publique n'est pas identifiable dans les principales caractéristiques de la décision ministérielle du 7 février 1994.

102) Cette première phase Lyon Saint Exupéry - Chambéry ne correspond pas plus au cahier des charges du 7 février 1994 associé à la décision ministérielle de même date susvisée.

Le Cahier des Charges du 7 février 1994
Analyses des finalités visées par le décret d'utilité publique.
103) Le cahier des charges arrêté par décision ministérielle du 7 février 1994 détaille précisément les principales caractéristiques su projet sous ses aspects fonctionnels, opérationnels et socio-économiques :

«- Relier les réseaux français et i talien dans le cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande vitesse. (1.1)

- Rendre le transport de fret plus performant. (1.2)

- Favoriser la complémentarité entre modes. (1.3)

- Augmenter l'accessibilité des Alpes du Nord. (1.4)

- Contribuer à l'amélioration des liaisons ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes. (1.5) »
Finalité 1 : Relier les réseaux français et i talien dans le cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande vitesse. (1.1)

104) La première finalité du cahier des charge n'est pas remplie par le projet soumis à l'enquête publique.

105) En effet, qu'il s'agisse du tracé Nord desservant Chambéry ou celui sous la Chartreuse dédié exclusivement aux trains de fret dans le projet, il n'existe aucune liaison à grande vitesse dans le projet soumis à l'enquête publique permettant de "relier les réseaux français et i talien dans le cadre du schéma européen de lignes ferroviaires à grande vitesse".
106) La première finalité fixée par la décision ministérielle et son cahier des charges n'est donc pas respectée par le projet soumis à l'enquête publique.

107) Il n'est pas contestable que circulent depuis de nombreuses années des TGV reliant Paris à Milan sur la ligne existante. Il apparaît dans ces conditions que la ligne existante permet dans des conditions de coût bien inférieures de relier les réseaux à grande vitesse Français et Italien dans des conditions analogues à celle du projet présenté par RFF.

108) Un nouvel élément récent démontre que le projet présenté à l'enquête publique ne répond pas à l'objectif fixé par le cahier des charges et la décision ministérielle du 7 février 1994.

109) Le 25 octobre 2013, les services de l'Etat ont confirmé que la voie à grande vitesse a été abandonnée du fait du non renouvellement du projet d'intérêt général.
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110) Il est donc acquis que le projet présenté à l'enquête publique et en projet ne répond nullement à la première finalité, ce qui est déjà suffisant pour rejeter le projet et son caractère d'utilité publique.

111) Au surplus cette modification substantielle est une démonstration supplémentaire de l'absence de débat public conformément à la Loi dite "Barnier" du 2 février 1995 et son décret du 10 mai 1996 pour un projet nouveau puisqu'il ne correspond pas aux finalités et principales caractéristiques publiées.

Finalité 2 : Rendre le transport de fret plus performant. (1.2)
112) "Rendre le transport de fret plus performant" est une finalité à laquelle ne répond pas le projet de RFF présenté à l'enquête publique de janvier à Mars 2012.

113) En effet pour que le fret ferroviaire puisse être performant, il faut qu'il soit compétitif. La performance ne se limite pas à la capacité technique mais elle s'apprécie également économiquement.

114) Dans le cas présent et compte tenu des coûts prévus pour le projet, 26,1 milliards selon la direction du Trésor, il n'est pas possible de prétendre que ce projet permet d'améliorer les performances du fret puisque son coût d'exploitation sera rédhibitoire.
115) A l'inverse, la ligne existante répond parfaitement à cette deuxième finalité grâce aux lourds travaux d'amélioration réalisés depuis 2002 et en cours pour la mise en service de l'ERTMS dans le cadre de l'application du règlement N° 913-2010 du Parlement et du Conseil.
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116) La mise en service de l'ERTMS est d'ailleurs programmée sur la ligne existante dans le cadre des travaux du GEIE RFC 6 dont RFF est actionnaire à hauteur de 20%.

117) Il ne fait aucun doute que le GEIE RFC6 s'inscrit bien dans le cadre européen et le règlement 913-2010 comme le démontre un autre groupement appelé RFC7 pour la partie orientale européenne :
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118) Le Rail Freight Corridor 6 s'inscrit de la même manière dans le champ de ce règlement comme le démontre le document signé le 6 novembre 2013 par Monsieur Luc Roger représentant RFF au sein du GEIE :
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Implémentation plan GEIE RFC 6 novembre 2013

119) L'installation de l'ERTMS est bien programmée sur la ligne existante comme le démontrent les documents émanant de RFF :

[image: image29.emf]
120) On distingue parfaitement sur ce document la ligne existante, passant par Ambérieu et Culoz pour rejoindre Modane, comme l'une des installations sur laquelle l'ERTMS est en cours de déploiement.

121) Ce document a été présenté à Helsinki le 2 octobre 2012 par Monsieur Sylvain MOSMANN de RFF dans une présentation de Réseau Ferré de France sur sa stratégie ERTMS :
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122) RFF compte d'ailleurs parmi ses collaborateurs un "directeur du projet ERTMS sur le réseau classique pour les activités ERTMS" en la personne de Sylvain MOSMANN comme le démontre la décision du 27 août 2012, dans laquelle son nom apparaît :
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123) Monsieur MOSMANN intervient également au sein de RFC6 (ex Corridor D) comme le démontre le rapport d'activité 2011 :
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124) L'investissement programmé sur la ligne existante n'est d'ailleurs pas contestable puisqu'il apparaît explicitement sur les documents RFC6 (ex Corridor D) depuis 2011 :
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125) Il est ainsi démontré que la ligne existante est bien considérée par RFF comme une ligne performante digne d'investissement en matière d'ERTMS pour améliorer encore sa performance dans le cadre du développement de l'activité Fret.

126) RFF ne pourra pas contester sa forte implication au sein de RFC 6 qu'elle détient à hauteur de 20% comme le démontre son rapport financier des comptes 2013 :
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127) Il est ainsi démontré que RFF reconnaît elle-même la performance de la ligne existante, et sa capacité à répondre à la finalité définie par le cahier des charges du 7 février 1994 en matière de fret ferroviaire.

128) Il convient toutefois d'ajouter une amélioration substantielle de la performance du fret entre la France et l'Italie que RFF a omis de rapporter dans le cadre du présent débat.

129) RFF indique au point 60 de son mémoire :
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130) On est amené à conclure que l'augmentation de deux millions de tonnes de capacité serait donc "honorable" compte tenu ce qui a été constaté "historiquement" à savoir 11 millions de tonnes au début des années 2000.

131) Par cette déclaration, RFF tente objectivement de tromper le Conseil d'Etat en omettant non seulement d'apporter les éléments qui ont été rapportés précédemment sur la mise en service de l'ERTMS, mais bien plus fort en omettant d'apporter l'information décisive sur le bond capacitaire possible grâce à la mise en service au cours de l'année 2003 des motrices BB36300 homologuées par l'Italie.

132) Il convient de rappeler que l'Italie dispose d'un réseau ferré alimenté électriquement en 3000 Volt alors que le réseau Français est alimenté en 1500 Volt ce qui a créé par le passé des difficultés d'exploitation.

133) Les exploitants ferroviaires devaient changer les motrices en gare de Modane afin de pourvoir faire circuler les trains sur l'un ou l'autre réseau ferroviaire.

134) Cette contrainte d'exploitation est lourde puisqu'il faut remplacer les motrices de traction (à l'avant) et le cas échéant celle de pousse (à l'arrière). Les trains de marchandises n'étant pas équipés d'attelages automatiques, c'est manuellement que les motrices sont désaccouplées des wagon marchandises.

135) En 2003, les motrices Alstom tri tension ont été homologuées sur le réseau ferré italien. Ces motrices permettent de circuler sur des réseaux avec des tensions de 1500 Volt, 3000 Volt et 25.000 Volt sans avoir besoin de changer les motrices par une simple commande à l'intérieur du poste de pilotage.
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136) Que RFF, qui cite les tonnages transportés en 2000, ne fasse pas état dans ses écritures de cette avancée technologique majeure permettant d'éviter les arrêts pour changement de motrices, n'est qu'une preuve complémentaire de la partialité dont fait preuve l'établissement public dans l'information qu'il accepte de diffuser.

137) Il est intéressant de constater le bond capacitaire possible grâce à ces motrices en observant celui qui a été opéré en Autriche par la mise en service de motrices tri tension Siemens ES64UXX en 2010 :
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138) Les comptages Alpinfo démontrent qu'en 2010 et 2011, sur cet axe ferroviaire Nord-Sud qui passe par le tunnel du Brenner à 1.370 m d'altitude, il a été transporté respectivement 14,4 et 14,1 millions de tonnes 
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139) La présentation faite par RFF des capacités de la ligne ferroviaire existante, sur laquelle il a été investi près d'un milliard d'euro selon les déclarations de la député de Savoie Bernadette Laclais, qui ne présente pas les réelles améliorations est donc trompeuse.

140) De plus, si Réseau Ferré de France persistait dans sa présentation elle devrait rapporter les éléments de preuve qui expliquent, selon son analyse, les différences sensibles de tonnages transportés sur la ligne existante Franco-Italienne avec ceux constatés sur la ligne existante du Gothard (1874 altitude 1.150 m) où sont transportées en 2000 16,8 millions de tonnes ou celle du Brenner.

141) En l'état, RFF se borne à des déclarations que les faits démentent.

142) Il est ainsi démontré que la ligne existante est en mesure de répondre à la finalité de performance du fret ferroviaire sans investissement lourd mais avec la simple volonté politique d'orienter le transport des marchandises vers le rail.

Finalité 3 : Favoriser la complémentarité entre modes. (1.3)
143) Comme pour la finalité 2 le principe de l'augmentation des trafics prévaut au choix de la solution, il est ainsi indiqué dans le cahier des charges :
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144) La prévision de 7.500 poids lourds / jour en 2000 et la saturation du tunnel du Fréjus en 2010 apparaissent aujourd'hui totalement hors de propos, puisque le nombre maximum de camions ayant circulé par jour a été de 4.276 camions sous les deux tunnels Nord alpins dont 2.128 camions par jour au Mont-Blanc et 2.149 camions par jour au Fréjus.

145) Le nombre de camions par jour (TMJA) circulant actuellement (chiffres 2014 source TMB et SITAF) est de 1.826 camions par jour sous le tunnel du Fréjus :
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146) Au tunnel du Mont-Blanc le nombre de camions par jour a été de 1.517 en 2014 selon le site de l'exploitant www.tunnelmb.net. Le nombre total de camions ayant circulé à ce point de passage franco-italien en 2014 a été de 553.654 poids lourds.

147) Ainsi pour 2014, il est établi que le nombre de poids lourds pour les deux passages routiers franco-italien (Fréjus et Mont-Blanc) le total de camions est de 1.220.178 ce qui est inférieur au nombre de poids lourds décomptés en 1990 (1.286.607).

148) Pour mémoire il est rappelé que les prévisions à l'appui de ce projet prévoyaient la saturation des passages routiers et ferroviaires en 2010 et un total de 1.997.663 camions (GIP Transalp décembre 2000 - Pièce 97)
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149) Ces chiffres montrent que les prévisions ayant prévalu aux prises de décisions se sont révélées erronées et que l'infrastructure projetée apparaît dès lors dénuée d'utilité publique.

150) Ils démontrent également que la ligne existante est en mesure de répondre à la finalité numéro 3 grâce à ses capacités reconnues par Réseau Ferré de France, par la filiale qu'elle détient à 50% : Lyon Turin Ferroviaire ainsi que par le GEIE RFC 6 détenu à 20% par RFF.

151) Il est en effet prouvé que la mise au gabarit GB1 de la ligne existante répond à l'objectif d'intermodalité par la capacité de transporter les camions de 4 mètres. Les dénégations de RFF sont troublantes puisque les documents publiés sur son propre site Internet confirment les capacités de la ligne existante.

152) On peut ainsi y consulter la « déclaration de projet pour la modernisation du tunnel de Fréjus Montcenis » et y trouver les informations essentielles pour apprécier valablement les capacités de la ligne ferroviaire existante qui en résultent :
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153) Il n'est donc pas contestable que Réseau Ferré de France a entrepris des travaux rendant "l'axe majeur" des transports ferroviaires "entre le Nord de l'Europe et l'Italie" plus performant.

154) Plus loin Réseau Ferré de France donne les détails de l'amélioration de la ligne existante et il est singulier de voir RFF contester devant le Conseil d'Etat ses propres déclarations publiques en prétendant au surplus que les requérants se méprennent :
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155) Il n'est pas contestable, que la rénovation de la ligne existante répond au troisième objectif du cahier des charges et des besoins en matière de report modal, notamment par le fait qu'elle peut accueillir "80% du parc de camions existant."
156) Pourtant RFF, va tenter de disqualifier une nouvelle fois la ligne existante au motif que la cohabitation entre trains de voyageur et trains de marchandises est à l'origine de fortes pertes de capacités. Elle s'abstient de donner des information précises sur ces pertes en se bornant à des généralités sensées constituer une démonstration.

157) Elle omet de préciser que les capacités de tonnages évaluées l'ont été par différents cabinets sur la base de ses propres informations et notamment de sa note commune avec Lyon Turin Ferroviaire (sa filiale à 50%) le 21/01/2003 de laquelle elle ressort une capacité minimum de la ligne de 17 millions de tonnes.

158) Dans ses propres calculs, RFF "consomme" les sillons pour les trains de marchandises en nombre plus important que pour les trains de voyageurs pour tenir compte des pertes de capacités dues à la cohabitation des différentes vitesses des différents trains.

159) La pièce 116 rapport ECORYS Cowi (pages 102 et 103) reprend ces calculs de consommation de sillons en indiquant clairement les consommations majorées du fait de la cohabitation des différents :
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160) La présentation des difficultés de cohabitations et les pertes de capacités consécutives sont donc parfaitement intégrées dans les calculs de capacités de la ligne existantes et rien n'explique que RFF tente une nouvelle fois de disqualifier une infrastructure sur laquelle elle a massivement investi et continue de le faire au sein du Corridor RFC6.

161) Les installations de Ambérieu en Bugey sont considérées, (encore en mars 2014 par RFC 6 dont Réseau Ferré de France est actionnaire à hauteur de 20 %) comme efficientes pour la mise en service du report modal de la route vers le rail :
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162) Il est ainsi démontré que Réseau Ferré de France inscrit les installations de Ambérieu en Bugey dans la logique de l'intermodalité au niveau européen et dans le cadre du développement du Rail Freight Corrdor 6 et Corridor D défini par l'Union Européenne.

163) Il n'est pas contestable que RFF n'a pas communiqué ces informations au Conseil d'Etat pas plus qu'au public, faisant preuve de déloyauté.

164) Il n'est pas contestable que les installations d'Ambérieu en Bugey ont bien été identifiées par les services de l'Etat comme efficientes pour répondre à la finalité de l'intermodalité :
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165) Il en résulte que l'analyse soutenue par les requérants est également celle des services de l'Etat et que rien ne peut expliquer la résistance de Réseau Ferré de France, pas plus que la dissimulation de ces informations dans le cadre de la présente instance, alors que de toute évidence, les retards de mise en service de la plateforme de chargement ne nécessitant "que des investissements d'infrastructures très modestes" permet d'améliorer à très bref délai la situation de la santé publique sur l'itinéraire concerné.

166) Il n'est pas plus contestable que la localisation de Ambérieu en Bugey permet de favoriser l'intermodalité des deux passages routiers Nord Alpins du Fréjus et du Mont-Blanc :
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167) La carte routière démontre que Ambérieu en Bugey permet de capter efficacement les trafics routiers circulant entre l'Italie et la France par le Nord (tunnel du Mont-Blanc A40) et par le Sud (tunnel du Fréjus A43).

168) La comparaison avec la carte du réseau ferré existant permet de démontrer l'intérêt des installations existantes de Ambérieu pour répondre à la finalité de complémentarité entre les modes de transport (1.3) de la décision ministérielle et du cahier des charges 
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169) Il est ainsi démontré comme l'affirment les services de l'Etat que sans investissement d'importance le réseau ferré existant et la gare d'Ambérieu en Bugey en particulier sont déjà desservis par les voies autoroutières efficientes permettant ainsi de répondre à la finalité d'intermodalité du cahier des charges.

170) Ce constat est d'ailleurs logique, puisque la décision ministérielle et le cahier des charges ont bien identifié cette voie existante comme principale caractéristique du projet :
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Cahier des charges page 8
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Décision ministérielle du 14 avril 1995-  page 2
171) Ainsi il est démontré que les études et travaux effectués sur la voie ferrée existante par Réseau Ferré de France :

- Remplacement de ponts,

- Elargissement de tunnels,

- Réfection des voies,

- Etudes ERTMS et mis au programme ...

S'inscrivent dans la réponse par la voie ferrée existante à la finalité de l'intermodalité.

172) La ligne existante apparaît donc sans charge financière lourde pour le budget de l'Etat, comme capable de répondre à cette finalité.

173) Les dénégations de RFF dans ses écritures en parfaite contradiction avec les études des services de l'Etat et les siennes propres, mais également avec son programme public d'investissement que peuvent que jeter le doute sur ses déclarations devant le Conseil d'Etat.

Finalité 4 : Augmenter l'accessibilité des Alpes du Nord. (1.4)
174) Cette finalité définit clairement la gare dite « Dauphiné-Savoie » en Combe de Savoie au Sud de Montmélian.
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175) Il n'est pas contestable le projet de Réseau Ferré de France n'intègre plus cette amélioration de l'accessibilité de la région puisque cette gare a disparu, et que la Combe de Savoie n'est plus desservie par une Ligne à Grande Vitesse.
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176) Comme cela a été démontré aux points précédents, la finalité annoncée de réaliser une ligne ferroviaire à grande vitesse ne se trouve pas réalisée par le projet déclaré d'utilité publique. Il en résulte que la finalité de connecter par liaison à grande vitesse une "fraction importante du territoire national et de certains pôles européens" n'est pas réalisée par le projet.

177) Toutefois, il ressort des dossiers de RFF, que les lignes ferroviaires existantes permettent de réaliser cette interconnexion par des trains TGV, puisque ceux-ci peuvent circuler sur les voies existantes qui ont été rénovées et modernisées, notamment par l'électrification des lignes du sillon alpin Sud.

178) Il est indéniable que le projet initial prévoyait la connexion à Genève dans le cadre de l'amélioration de l'accessibilité régionale et que cette amélioration doit être réalisée dans le cadre d'un doublement de la voie ferrée entre Aix les Bains et Annecy.

179) Toutefois le projet proposé et déclaré d'utilité publique, ne prévoit pas le doublement de la voie ferrée nécessaire, de sorte qu'il ne répond pas de ce fait, non plus aux finalités définies par le cahier des charges du 7 février 1994 et de la décision ministérielle de même date et aux principales caractéristiques.

Finalité 5 : Contribuer à l'amélioration des liaisons ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône-Alpes. (1.5)
180) L'amélioration des liaisons ferroviaires est non seulement une finalité mais un besoin immédiat.

181) Il s'agit de fait d'un problème de santé publique, puisque la faiblesse des liaisons intérieures conduit à une utilisation massive des moyens de transports individuels et notamment des voitures.

182) Les requérants ont fourni dans le mémoire introductif les pièces attestant de l'augmentation du nombre de voitures pour les déplacements du quotidien, dans lesquels il est constaté des augmentations de mille véhicules par jour depuis dix ans dans les agglomérations de Chambéry et d'Annecy.

183) Réseau Ferré de France n'apporte par son projet aucune solution à ces problèmes de transports quotidiens de proximité.

184) A l'inverse l'utilisation des budgets territoriaux et nationaux pour le financement de ce projet ne fait que retarder les investissements indispensables notamment par les doublements de la voie unique entre Saint André le Gaz et Chambéry ou entre Aix les Bains et Annecy.

185) Le doublement de la voie desservant Annecy fait partie de l'arsenal du cahier des charges du 7 février 1994 dans lequel on lit :
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186) Seul le doublement de la voie unique entre Aix les Bains et Annecy permet de répondre à la finalité de "desserte en profondeur de la région du Chablais et des vallées Alpines de l'Arve..."

187) Les bilans des comptages routiers annuels des conseils généraux de Savoie et Haute-Savoie démontrent par l'augmentation permanente du nombre de voitures pour les déplacements du quotidien sur l'axe Chambéry/Aix les Bains/Rumilly/Annecy (+ 1000 voitures de plus par jour)

188) Il n'est pas contestable que le projet proposé par RFF lors de l'enquête publique de 2012, ne propose aucune amélioration sur cette portion de ligne permettant le développement de la desserte d'Annecy qui est objectivement contrainte par une voie unique.

189) Au contraire, l'utilisation des deniers publics pour une infrastructure disproportionnée, dont l'équilibre économique est contesté par la Cour des Comptes et de nombreux experts tels que des anciens présidents de la SNCF ou de Réseau Ferré de France, interdit durablement l'orientation de budget vers ces priorités.

190) Au regard des augmentations du nombre de voitures dans les agglomérations Alpines, il est démontré que les budgets de financement d'infrastructures nouvelles doivent être orientés vers les priorités qui sont définies par les problèmes de réchauffement climatique et de santé publique.

191) Le simple arbitrage entre ces priorités et l'utilisation des réseaux ferrés existants performants comme les qualifie d'ailleurs RFF dans son mémoire. (page 46 point 43 : "Les travaux importants que celui-ci a connus ont permis d'augmenter sa capacité et d'en faire un itinéraire performant mais pas au niveau attendu ...")

192) Il n'est pas contestable que "les niveaux attendus" depuis l'origine du projet, établis sur la base d'un taux de croissance du PIB, n'ont pas vu le jour malgré les nombreuses études commandées par la SNCF puis RFF. A l'inverse la baisse des tonnages transportés, constatée entre la France et l'Italie depuis 1994, s'explique par la chute de la courbe de la production industrielle.

193) Cette analyse des "niveaux attendus" ou prétendus par RFF, présentés en 2012 lors de l'enquête publique, visant à les contester, a effectivement été partagée par la Cour des Comptes mais également par la Commission Européenne dans son rapport intitulé "Study on the Mediterranean TEN-T corridor, Final report" daté du mois de décembre 2014 dans lequel on peut lire à la page 38 à propos du dossier d'enquête publique de RFF :
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194) Conduite en 2012, l'étude peut maintenant être considérée comme ayant des hypothèses optimistes de croissance du PIB (GdP Gross Domestic Product (GDP).

195) Le nécessaire principe de précaution et d'efficacité dans l'utilisation des deniers publics impose, en application du principe de l'intérêt général, de traiter les priorités reconnues de transports de quotidien et de desserte du territoire, ce qui faisait d'ailleurs partie de cette finalité.

196) Le projet de RFF n'y répond pas et il retarde la mise en oeuvre de mesures permettant d'y répondre.

197) Par ailleurs, un projet de création d'une troisième voie ferroviaire pour desservir une ville de 58.000 habitants (2012) ou une aire urbaine de 210.000 habitants (2009), ne peut s'apprécier comme un projet d'utilité publique, l'objectif d'amélioration des liaisons ferroviaires à l'intérieur de la région Rhône Alpes n'étant en aucun cas atteint par le triplement de l'itinéraire Lyon-Chambéry.

198) Ce constat d'absence d'utilité publique se trouvant renforcé par l'absence de traitement de la voie unique existante pour la ville d'Annecy forte de 51.000 habitants (2012) ou de sa zone urbaine de 215.000 habitants (2010).

199) Cette argumentation de bon sens émane également de la Cour des Comptes dans son rapport daté du 23 octobre 2014, que RFF omet opportunément de produire.

200) La Cour des Comptes indique notamment :
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201) A fortiori la desserte de Chambéry pour un budget de plus de quatre milliards alors que la ville de 58.000 habitants est déjà desservie par deux itinéraires ferroviaires et se trouve actuellement à deux heures cinquante de Paris par le TGV existant, ne peut répondre aux critères de l'intérêt général et moins encore à ceux de l'utilité publique.

Un projet figé par la publication des décisions ministérielles dix jours avant la publication du Décret N° 96-388 du 10 mai 1996 de la Loi dite "Barnier" N° 95-101 du 2 février 1995.

202) La publication des deux décisions ministérielles visées par le Décret déclarant d'utilité publique et urgents les travaux du projet présenté par RFF dix jours avant la publication du Décret 96-388, relève d'une décision politique du Gouvernement en place à cette date.

203) Il est rappelé que Michel BARNIER a été ministre de l'environnement du 29 mars 1993 au 18 mai 1995. Il a ensuite été nommé ministre délégué aux affaires européennes du 18 mai 1995 au 2 juin 1997.

204) Il est donc établi que le ministre à l'origine de la Loi sur le débat public était toujours en fonction au gouvernement dans un ministère lié au projet Lyon-Turin, du fait notamment de sa fonction aux affaires européennes au moment de la publication du décret 96-388.

205) Par ailleurs, Monsieur Michel Barnier était de mars 1982 à septembre 1999, président du Conseil Général de Savoie.

206) Dans le cadre de ses interventions en faveur du projet Lyon-Turin, Monsieur Michel Barnier a publié un communiqué de presse le 18 mars 1996 dans lequel il se déclare opposé à une modification du projet dans les termes suivants :
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207) Les déclarations publiques et les motivations d'un ministre, en charge du projet dans sa dimension européenne, qui plus est président du Conseil Général de Savoie directement intéressé à la réalisation du projet, montrent que la publication des deux décisions ministérielles le 30 avril 1996 (un peu plus d'un mois après son communiqué de presse) a pour objet et conséquence de figer les principales caractéristiques du projet tout en soumettant les éventuelles novations à la procédure de débat public.

208) Pour une bonne lisibilité de la chronologie des faits, il est repris ci-dessous les dates et actes de cette période :

	Date
	Evènement

	29 mars 1993
	Nomination de Michel Barnier ministre de l'environnement

	7 février 1994
	Décision ministérielle de Bernard Bosson fixant les principales caractéristiques

	7 février 1994
	Cahier des charges associé à la décision ministérielle

	2 février 1995
	Loi "Barnier" N° 95-101 relative au renforcement de la protection de l'environnement et la participation du public

	14 avril 1995
	Décision ministérielle de Bernard Bosson décidant d'exclure "du fuseau délimitant la zone d'étude deux des variantes"

	18 mai 1995
	Nomination de Michel Barnier ministre délégué aux affaires européennes

	18 mars 1996
	Publication du communiqué de presse de Michel Barnier excluant une desserte de Chambéry au profit du maintien de la gare "Dauphiné Savoie"

	30 avril 1996
	Publication au Journal Officiel des décisions ministérielles des 7 février 1994 et 14 avril 1995

	10 mai 1996
	Publication du décret N°96-388 relatif à la participation du public pour le débat public.

	2 juin 1997
	Fin des fonctions ministérielles de Michel Barnier


209) Il est donc bien établi que la publication des décisions ministérielles est le fruit de décisions politiques sans ambiguïté de bloquer le projet dans sa version initiale détaillée dans le cahier des charges du 7 février 1994.

210) Dès lors les novations et modifications substantielles ne peuvent déroger aux dispositions de la loi visant à renforcer la participation du public par le débat public.

211) L'ensemble des modifications substantielles constatées dans le projet soumis à l'enquête publique des mois de janvier, février et mars 2012, en fait un projet qui doit être qualifié de nouveau comme l'ont démontré les requérants dans leur mémoire introductif.

212) La qualification de "nouveau" oblige à l'organisation d'un débat public au sens de la Loi du 2 février 1995, d'autant qu'il est démontré que le projet proposé par RFF ne correspond pas aux finalités et principales caractéristiques définies par les décisions ministérielles visées par le décret querellé du 23 août 2013, ni au cahier des charges du 2 février 2014, confirmé dans ses dispositions par la décision du 14 avril 1995.

213) Il est ainsi démontré que les principales caractéristiques et finalités publiées dix jours avant la publication du décret N° 96-388 l'ont été dans le but précis de figer le projet par le pouvoir politique en place au moment de la publication.

214) Le communiqué de presse du ministre des affaires européennes en poste ne permet aucune interprétation sur la définition du projet et ses principales caractéristiques. Il exclut explicitement une liaison par Chambéry au profit d'une gare Dauphiné Savoie en motivant ce choix.
215) Il est également démontré que les nouvelles principales caractéristiques du projet soumis en 2012 à l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique n'ont pas fait l'objet d'une publication au journal officiel préalablement à l'entrée en vigueur de la Loi 95-101 du 2 février 1995 et du décret 96-388 du 10 mai 1996.

216) Le décret du 23 août 2013, visant uniquement ces deux décisions ministérielles, mais déclarant d'utilité publique un projet ne répondant pas aux finalités y étant définies, méconnaît les dispositions de l'article 121-8 du Code de l'environnement dans sa version consolidée en vigueur lors de l'enquête publique qui s'est déroulée du 16 janvier 2012 au 19 mars 2012.

217) Le même décret, visant le cahier des charges définissant les principales caractéristiques et les finalités du projet, mais déclarant d'utilité publique un projet ne correspondant pas aux principales caractéristiques y étant définies, méconnaît les dispositions de l'article 121-8 du Code de l'environnement dans sa version consolidée en vigueur lors de l'enquête publique qui s'est déroulée du 16 janvier 2012 au 19 mars 2012.

218) Il méconnaît également les dispositions de l'article premier du décret N° 96-388 du 10 mai 1996.
Analyse des "principales caractéristiques" décidées par la décision ministérielle du 7 février 1994.

219) Les principales caractéristiques ont été définies le 7 février 1994 à la page 3 de la décision ministérielle dans les termes suivants :
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220) Elles ont ensuite été détaillée par le cahier des charges daté du même jour. Il est donc aisé de tirer des conclusions rapides en comparant le projet de RFF présenté à l'enquête publique en 2012 et la décision ministérielle.

221) On comprend mal les raisons qui ont empêché RFF à se livrer à ce simple exercice, sauf à être mis en difficulté par une démonstration trop évidente.

222) LA première observation est que sauf démonstration contraire, cette décision vise des principales caractéristiques pour une ligne nouvelle du Sud de Lyon-Satolas (aéroport de Saint Exupéry) jusqu'au Sud de Chambéry en raccordement de la voie existante Chambéry-Grenoble après avoir débouché de la Chartreuse.
223) Il appartient à RFF de démontrer à quel endroit on peut lire qu'une ligne ferroviaire dessert la gare de centre ville de Chambéry en débouchant au Nord de Chambéry sur le territoire de la commune de La Motte Servolex.

224) Le texte de la première principale caractéristique est pourtant précis :
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225) Il a été rappelé que le projet de RFF passe pour partie au Nord du lac d'Aiguebelette :
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226) RFF aura donc l'obligation de démontrer que cette nouveauté (en rouge sur le document d'enquête publique) se trouve prévu par la décision ministérielle.
227) Par ailleurs, la ligne en projet doit s'inscrire dans le fuseau défini par la décision ministérielle qui dispose d'une annexe non publiée dans le dossier d'enquête publique et faisant pourtant partie intégrante de la décision ministérielle.

228) Cette absence de publication relevant de l'obligation de RFF de délivrer une information loyale et complète lors de l'enquête publique, interroge une fois de plus.
229) Le deuxième paragraphe est également précis sur la longueur de la ligne nouvelle. On constatera que le pluriel n'est pas employé dans la décision ministérielle :
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230) Il convient donc de comparer la longueur décidée "de l'ordre de 110 kilomètres" raccordements inclus ainsi que le nombre de lignes nouvelles dans le projet présenté à la page 7 de la pièce C du dossier d'enquête publique.
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231) Il ressort de ce document que le projet présente DEUX lignes nouvelles, en vert une ligne fret et en rouge une ligne voyageur.
232) La ligne ferroviaire représentée en vert rejoint bien la ligne existante Grenoble-Chambéry après avoir traversé le massif de Chartreuse mais elle est dédiée aux marchandises et n'est pas raccordée à une gare TGV qui par définition a une vocation à recevoir des voyageurs.
233) Il n'est pas contestable que la distance entre Lyon Satolas et Chambéry d'une part ajoutée à celle de Lyopn Satolas sortie Est du massif de Chartreuse est largement supérieure à 110 kilomètres environ.

234) En l'absence de précision sur ce point de la part de RFF, les requérants sont contraints d'apprécier les longueurs pour ces deux lignes en utilisant l'échelle du plan, ce qui les conduit à estimer la longueur totale des deux lignes à 180 kilomètres environ.

235) Il est ainsi démontré que le projet soumis à l'enquête publique ne respecte pas la décision ministérielle sur ces deux points non plus.

236) Enfin la décision ministérielle prévoit l'implantation d'une gare Dauphiné-Savoie :
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237) Comme l'ont démontré les requérants dans leur mémoire introductif d'instance, il n'est pas contestable que cette gare TGV Dauphiné-Savoie a été présentée comme l'outil majeur de la rentabilité socio économique du projet comme cela est d'ailleurs rappelé avec force détail dans le cahier des charges du 7 février 1994.
238) Sauf démonstration contraire de RFF, le projet soumis à l'enquête publique ne comprend pas cette gare TGV à l'Est du massif de Chartreuse, la ligne ferroviaire n'est d'ailleurs pas utilisable pour le transport des passagers.
239) A l'inverse un projet de ligne non identifiable dans les principales caractéristiques de la décision ministérielle est présentée pour rejoindre la ville de Chambéry. Cette liaison non prévue doit donc bien être qualifiée de nouvelle et compte tenu de son coût de substantielle.

240) RFF se limitant à des déclarations sans toutefois apporter de démonstrations appuyées sur des preuves matérielles verra rejetées ses allégations, proclamant qu'une ligne d'une valeur de 4 milliards d'euros, non prévue dans les principales caractéristiques ne serait pas une nouveauté substantielle.

241) Il est donc parfaitement établi que le projet présenté à l'enquête publique ne peut être qualifié de conforme aux caractéristiques principales fixées par la décision ministérielle du 7 février 1994 sur laquelle s'est appuyé le premier ministre pour déclarer les travaux de ce projet d'utilité publique et urgents par décret daté du 23 août 2013.

242) Il est également démontré que le projet présenté ne correspondant pas à la décision ministérielle du 7 février 1994 en ce qu'il fixe les principales caractéristiques et les finalités du projet aurait dû, conformément à la Loi du 2 février 1995 et du décret du 10 mai 1996 être présenté au débat public au sens de la Loi.
243) Le décret du 23 août 2013 querellé s"appuyant sur les deux seules décisions ministérielles visées méconnaît les dispositions légales et réglementaires et devra être annulé.
244) Dans leur mémoire introductif d'instance, les requérants ont développé que le projet présenté à l'enquête publique ne correspond pas aux décisions ministérielles visées par le décret du 23 août 2013. Pour sa part RFF déclare, sans toutefois en rapporter la preuve, que le projet présenté correspond aux principales caractéristiques décidées par les deux décisions ministérielles visées.
245) Il lui appartiendra de démontrer que les principales caractéristiques de la section dite Montmélian / Saint Jean de Maurienne, ont bien fait l'ojet d'une décision ministérielle que l'on peut trouver dans l'une de ces deux décisions.
246) Comme il a été démontré la décision ministérielle du 7 février 1994 décide du fuseau de la section Lyon-Satolas / Sud de Montmélian gare TGV, mais malgré une recherche minutieuse, les requérants n'ont pu trouver trace d'une décision figeant la section Sude de Montmélian / Saint Jean de Maurienne dans la décision ministérielle du 14 avril 1995.
247) Cette décision ne porte en fait que sur des lancements d'études et ne fige en rien des principales caractéristiques de cette section non définie. Ainsi l'objet de la décision ministérielle est le suivant :
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248) Il n'est pas contestable que l'objet de cette décision ce borne à lancer des études sans définir les principales caractéristiques d'un projet Montmélian / Saint Jean de Maurienne.
249) Il n'est pas contestable non plus que le ministre signataire des deux décisions ministérielles est Bernard Bosson et que dès lors il existe de fait une continuité d'analyse et d'approche pour ces deux décisions.
250) Il n'est pas contestable que cette section n'a pu faire l'objet d'une décision ministérielle en fixant les principales caractéristiques puisque le ministre signataire précise dans sa décision du 14 avril 1995 :
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251) Il est ainsi démontré que faisant "partie du nouveau programme d'étude pluriannuel" dont la mise en œuvre a été décidée le 16 décembre 1994 les principales caractéristiques ne pouvaient être matériellement décidées le 7 février 1994.
252) Il n'est pas contestable non plus que l'expression "principales caractéristiques" n'apparaît pas dans la décision du 14 avril 1995, de sorte que RFF ne peut soutenir que les principales caractéristiques de cette section auraient été publiées avant la publication du décret du 10 mai 1996.
253) Il est donc démontré que la section présentée à l'enquête publique entre Montmélian et Saint Jean de Maurienne n'a pas fait l'objet d'une publication de ses principales caractéristiques avant la publication du décret daté du 10 mai 1996.
254) Le décret daté du 23 août 2013 querellé méconnaît les dispositions de la Loi du 5 février 1995 instituant le débat public et son décret du 10 mai 1996 au terme desquelles le débat public doit être organisé pour les projets dont les principales caractéristiques n'ont pas été publiées au journal officiel.

255) C'est manifestement et sans discussion possible, le cas pour la liaison desservant la ville de Chambéry et pour la section entre Montmélian et Saint Jean de Maurienne. C'est également le cas pour la gare Dauphiné Savoie qui a disparu sans qu'une décision ministérielle ne soit intervenue ou ait été publiée en ce sens avant l'entrée en vigueur de la Loi et de son décret.
256) Au demeurant RFF le reconnaît au point 18 de son mémoire en indiquant que les modifications sont intervenues postérieurement au 10 mai 1996 pour la gare Dauphiné-Savoie.
257) RFF sera mal fondé à se prévaloir de légères modifications puisque le ministre des transports dans sa décision datée du 18 septembre 1998 indique à la première page que "de nouvelles solutions dérogeant au cahier des charges ... ont été étudiée."
258) Il ne s'agit donc pas de définir s'il était opportun ou non de les étudier il s'agit de constater que ces solutions dérogeant au cahier des charges ou fait ou pas l'objet d'un débat public.

259) RFF fournit la réponse négative à cette question, le débat public n'a pas été organisé pour les solutions qui ne peuvent être qualifiées autrement que nouvelles car elle dérogent au cahier des charges, peu importe qu'elles soient ou non pertinentes.

260) Les requérants reconnaissent toutefois que le cahier des charges daté du 7 février 1994 contient une ambiguïté qui peut conduire à des interprétations différentes. le texte indique en effet pour la section entre Montmélian et Saint Jean de Maurienne :
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261) Il pourrait donc être interprété que les "caractéristiques techniques du projet" correspondent aux "principales caractéristiques".
262) Les requérants ne partagent pas cette analyse car elle se heurte à un constat qui n'est pas discutable. Le ministre ayant approuvé le cahier des charges du 7 février 1994, comportant ces formulations a le même jour signé sa décision ministérielle dans laquelle il utilise la formule précise "Les principales caractéristiques du projet sont les suivantes." sans faire allusion ç une autre section que celle de Lyon Satolas à Montmélian.
263) Il ne peut donc y avoir lieu à interprétation et il ressort de la décision ministérielle du 7 février 1994 que le ministre a décidé de ne pas figer les principales caractéristiques de la section entre Montmélian et Saint Jean de Maurienne, en se bornant à figer la section Lyon-Satolas / Montmélian.

264) Il est rappelé que seule les décisions ministérielles ont été publiées au Journal Officiel du 30 avril 1996, en conséquence de quoi seules les décisions y apparaissant, en l'espèce les principales caractéristiques, sont opposables aux requérants.
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265) Le journal officiel indique que la liaison entre Montmélian a été décidée par la décision ministérielle du 14 avril 1995, de sorte que ses principales caractéristiques doivent y figurer.

266) Le texte de cette décision ne permet de considérer que le ministre a décidé du fuseau ou des principales caractéristiques puisqu'il indique "qu'un seul fuseau est envisageable" :
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267) "Envisager" ne peut être interpréter comme "décider", de sorte que les requérants démontrent que la section Montmélian Saint Jean de Maurienne doit être considérée comme nouvelle au regard des seules décisions opposables, publiées au journal officiel et visées par le décret querellé.
268) Toutefois si par extraordinaire il devait être considéré que le cahier des charges doit être interprété comme définissant les principales caractéristiques entre Montmélian et Saint Jean de Maurienne, il devra être retenu que cette définition prévoit une ligne permettant la circulation à très grande vitesse.
269) La ligne en projet étant d'ailleurs qualifiée de LGV (Ligne à Grande vitesse).

270) Il n'est pas contestable que le projet présenté par RFF prévoit sur cette section une ligne dédiée au fret comme cela apparaît sur la carte de la page 7 de la notice C du dossier d'enquête publique, de sorte que le projet ne correspond nullement aux caractéristiques techniques dont RFF souhaiteraient se prévaloir.

271) Il n'est cependant pas contestable que la seule trace de décision ministérielle proprement dite date du 25 janvier 2001 sous la signature du ministre des transports Jean Claude Gayssot qui écrit : (pages 206 et suivantes notice Pièce C enquête publique 2012)
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272) "Me conduisent à prendre les décisions suivantes", cette formule ne permet aucun interprétation.
Selon RFF Eurotunnel un modèle pour Réseau Ferré de France

273) Si l'on comprend bien le propos de Réseau Ferré de France, l'exemple à suivre serait celui du tunnel sous la Manche connu sous le nom d'Eurotunnel.

274) Réseau Ferré de France s'abstient toutefois de souligner le désastre financier de cette réalisation, pour laquelle les actionnaires ont perdu l'immense majorité du capital qu'ils y avaient investi.

275) Il est à craindre que dans le cas du projet Lyon Turin, devant l'impossibilité de lever des fonds en action sur le marché boursier, la perte en capital sera à la charge de l'Etat et par voie de conséquence à la charge des contribuables.

276) Il est singulier que l'Etablissement Public RFF, qui a vu sa dette passer de vingt milliards à sa création en 1997 à près de trente cinq milliards 16 ans après, avec comme corollaire une maintenance du réseau qualifiée de déplorable par les experts chargés d'enquêter sur l'accident de Bretigny sur Orge, omette de prendre la dimension financière du dossier Eurotunnel. 
277) D'autant que Monsieur Hubert du Mesnil, président en exercice au moment de l'enquête publique de 2012 déclare lui-même à la presse : « Le projet était porté par les entreprises de construction, et financé par des banques et des actionnaires privés. Ces investisseurs ont perdu une grande partie de leurs capitaux quand les surcoûts liés aux problèmes techniques et de sécurité se sont accumulés. Les prévisions de trafic se sont aussi révélées trop optimistes. » (Entretien IFRAP du 23 janvier 2014)
278) Ces prévisions optimistes ont été relevées pour le projet Lyon-Turin avant même le début des travaux, par la Cour des Comptes dans ses rapports et Référé et la Commission Européenne dans son étude datée du mois de décembre 2014 sur le dossier de l'enquête publique de RFF.

279) La présentation des avantages d'Eurotunnel faite par RFF souffre une nouvelle fois d'un manque de rigueur rendu évident par de surprenantes omissions.
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280) RFF conclut donc au succès, en s'abstenant d'y intégrer le paramètre financier.

281) Elle omet des informations délivrées par la société Eurotunnel elle-même pourtant intéressante pour apprécier la pertinence ou l'absence d'intérêt général et d'utilité publique de son projet : 

[image: image86.emf]
(http://www.eurotunnelgroup.com/navettes-camions/)

282) Il résulte des déclarations de la société Eurotunnel que le tonnage de marchandises transportées est d'environ 18 millions de tonnes.

283) Ce chiffre est à comparer aux capacités de la ligne existante et de celles circulant en Suisse et en Autriche qui ne sont en rien contestables même si RFF ne souhaite visiblement pas les évoquer.

284) Les requérants ont largement repris les déclarations et études qualifiant les capacités de la ligne existante après les lourds investissements qui y ont été effectués au cours des dix dernières années et qui se poursuivent par des améliorations technologiques.

285) Il en résulte que la capacité incontestable de la ligne ferroviaire existante, reconnue par les promoteurs du projet Lyon-Turin est aujourd'hui reconnue entre 17,5 millions de tonnes et 22 millions de tonnes à l'année.

286) Il convient toutefois de rappeler que ce calcul est établi en considérant un nombre de jours d'exploitation qu'il est utile de rappeler et de comparer avec Eurotunnel. RFF s'en est abstenu.

287) Dans le même document Eurotunnel nous donne les informations importantes duquel il ressort que le service de ferroutage est effectif 24 heures/24 et 365 jours par an.
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288) Pour calculer la capacité la moins importante de 17 millions de tonnes (Note de RFF et LTF du 20/01/2003 - pages 107, 108, 109 rapport COWI pièce 116), le Cabinet Cowi Ecorys tablait lui sur une utilisation de la ligne existante de 260 jours pour les trains de marchandises conventionnels et 300 jours pour l'autoroute ferroviaire : (pièce 116 page 104)
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289) Ce sont donc, 50 jours d'exploitation pour les autoroutes ferroviaires qui peuvent être ajoutés et 100 jours pour les trains conventionnels (containers et vrac). Il en résulte alors une capacité complémentaire de 4 millions de tonnes.

290) Il convient également de rappeler que pour calculer le tonnage possible sur la ligne existante il a été pris en compte une occupation importante de 46 trains par jour pour les voyageurs (pages 105 et 106) :
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291) La circulation des trains de voyageurs est bien inférieure à ce calcul puisqu'il ne circule aujourd'hui pas plus de dix trains de voyageurs par jour entre la France et l'Italie (5 par sens).

292) Il n'est pas contestable que RFF a considéré dans ces conditions d'exploitation réduites au regard de l'exploitation Eurotunnel, une capacité de 17 millions de tonnes sur la ligne existante.

293) Compte tenu du nombre de jours d'exploitation réduit et du nombre de trains de voyageurs réservés, il n'est pas contestable que la capacité de la ligne existante est supérieure à celle annoncée et peut être comparée à celle d'Eurotunnel.

294) Il est indispensable de rappeler les éléments du rapport établi en octobre 2011 par Madame Marie Line MEAUX, inspectrice générale de l'administration et du développement durable, présidente de la 4e section "risques, sécurité, sûreté" au Conseil général de l'environnement et du développement durable au ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie depuis août 2012. Ces informations ne seront pas discutées par RFF :
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295) Il est prévu sept trains voyageurs avec l'Italie (par sens) soit 14 par jour alors que la prévision du rapport Cowi en comptabilise 46 par jour.

296) Une autre comparaison est utile entre les deux infrastructures, celle du temps de parcours.

297) Eurotunnel précise que le temps de traversée pour un camion est en moyenne de 90 minutes. Le tunnel sous la Manche parcourt une distance de 50 kilomètres soit une vitesse moyenne de 33,33 km/h.
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298) Le kilométrage séparant Aiton et Orbasanno est de 175 kilomètres et le temps de parcours est de trois heures soit une vitesse moyenne de 58,33 km/h.

299) Il est exact qu'il convient de prendre en compte les temps de rupture de charge ce qui ne fait que justifier plus encore la gare de chargement d'Ambérieu en Bugey qui permet d'allonger le parcours d'environ 120 kilomètres soit deux heures de trajet moyen supplémentaires au maximum.

300) Dans cette hypothèse pessimiste, en intégrant des temps disponibles de manutention et chargement des camions sur les wagons de deux heures, la vitesse moyenne serait alors de 42,14 km/h, encore supérieure à celle constatée sur le réseau Eurotunnel.

301) Il convient enfin de rappeler ce que déclare RFF (page 45 - point 42), à savoir que le service d'autoroute ferroviaire Aiton-Orbassano fonctionne aujourd'hui avec 4 navettes par sens alors qu'Eurotunnel en annonce 15 par sens.
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302) Ainsi, par sa comparaison avec l'exploitation du tunnel sous la Manche, RFF, loin de démontrer l'incapacité de la ligne existante à répondre aux finalités des décisions ministérielles, met en évidence l'incurie de l'exploitation actuelle du fret ferroviaire actuelle, comme l'a constatée la Cour des Comptes et l'ensemble des parlementaires. Compte tenu de sa mission de gestionnaire de l'infrastructure elle ne fait, par sa démonstration, que révéler ses propres défaillances.

303) Cette faiblesse de part de marché ferroviaire n'est d'ailleurs pas spécifique à la liaison ferroviaire existante franco-italienne, puisqu'elle est constatée sur l'ensemble du territoire pour l'activité fret marchandise, quelle que soit la géographie.

304) La référence à l'exploitation par Réseau Ferré de France ne fait que renforcer la démonstration des requérants fondée sur les documents d'Eurotunnel démontrant par comparaison l'adéquation entre la ligne ferroviaire existante et les finalités édictées par les décisions ministérielles.

305) La comparaison avec l'infrastructure Eurotunnel démontre une nouvelle fois que le projet ne répond pas à la définition de l'utilité publique telle qu'elle a été précisée par le Conseil d'Etat dans son arrêt du 28 mars 1997.

306) Il est ainsi démontré que la ligne existante permet, y compris a minima, de répondre aux besoins de l'exploitation et aux besoins réels sans lourds investissements grevant durablement le budget de l'Etat.

Sur l'eau RFF prétend qu'elle n'a pas d'obligation d'information précise sur l'eau lors de l'enquête publique et avant la procédure Loi sur l'eau. Toutefois il n'est pas contestable que la jurisprudence du Conseil d'Etat, rappelée par RFF, oblige les requérants à rapporter la preuve de leur intérêt à agir notamment par le dommage lié à la proximité. A la page 10 RFF conclut que "l'intérêt des requérants doit être suffisamment personnel direct et certain c'est à dire que chacun d'entre eux démontre que son bien serait suffisamment impacté par le projet en cause.
Toutefois, si les études Loi sur l'eau et les informations disponibles ne sont pas fournies dans leur intégralité et comme il est rapporté la preuve par les requérants que les percements des tunnels sont à l'origine de tarissements de sources et de modification du système hydrologique souterrain et de surface, il ressort que l'insuffisance d'information, ou plus exactement le nivellement par le bas de l'information par RFF en ce qui concerne le volet de l'eau de l'enquête publique (rapport de l'autorité environnemental du 7 décembre 2011), prive les riverains de la possibilité de rapporter la preuve de leur intérêt à agir.
Qui plus est RFF ne conteste pas que son projet induit une quatrième phase avec le creusement d'un deuxième tube pour les tunnels sous le massif de la Chartreuse, de Belledonne et du Glandon.
Dans ce conditions, le fuseau de nuisance se trouverait à terme plus élargi que celui présenté à l'enquête publique.

